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I. d’Ombreuse : histoire d’un domaine
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A. Une habitation-type des Hauts : histoire de la propriété 

1.  L’habitation d’Ombreuse

B.     Etat actuel de la propriété : situation juridique et économique, bâti, foncier

Photo aérienne du domaine de d’Ombreuse qui est en zone NCPF (Orthophoto IGN).

(Disponible en support papier)

1.   Parcelle DR 203 et S.C.A d’Ombreuse

Superficie : La parcelle de 7hectares comprend :

· 6hectares de cannes non irrigués, non exploités.

· 1hectare    de verger créole (Litchis, café, bibassier, agrumes…).  

Situation économique

2.1 le marché de la canne en perspective

· Article CIRAD sur l’avenir de la canne (Marc Piraux)

2.2 la productivité de la parcelle

2.3 les perspectives de diversification

Les bâtiments

Seuls subsistent actuellement les deux corps de bâtiment encore couverts, et les ruines de quatre zones maçonnées non identifiées et déjà en ruines dans les archives du XXe siècle. Etat actuel des deux bâtiments. Localisation des murs et constructions pierre.




3.1. les bâtiments couverts 



3.2. les vestiges, murs, escaliers, bassins, cheminée

2. Les terrains agricoles

-Classement de valeur pour la terre à cannes

5.  Les arbres fruitiers, alignements, bois de fourrage

Letchis, Agrumes, Sapotilles, plants de café, Avocatiers, Bananiers, Nèfles…

II.   LE PROJET ASSOCIATIF DE RENOVATION

  A. Un travail associatif auto-financé

 1.1 Les statuts associatifs, objectifs et fonctionnement

L’association entend se constituer autour d’un projet  fondamental : en créant, grâce à la coopérative, événements et activités qui généreront des fonds et de l’emploi, on se propose de rénover progressivement l’Habitation, et d’en faire une plate-forme d’activités associatives et  coopératives (chantiers d’insertion, formation et production artisanale, bureau d’études/développement, activité agricole et touristique autour du café, lieu de création et d’exposition artistique). 

 (Voir ANNEXE STATUTS  et CHARTE)

1.2. Domaines de compétences de l’association

1.2.1 Gestion du foncier

C’est l’association qui signe et renouvelle le bail locatif : elle est maîtresse des lieux, qu’elle confie aux partenaires de la SCIC.

1.2.2. Gestion de la S.C.I.C.

1.2.3. Gestion de la trésorerie générale

            3. Les sources de financement

« Le thème du développement durable est au cœur des lois récemment adoptées touchant à l’organisation et au développement des territoires : la loi d’orientation sur l’aménagement et le développement durable du territoire (LOADDT), la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain (LSRU), la loi relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale (dite loi  « Chevènement ») mais aussi la loi d’orientation agricole (LOA). » (in Eve Ancelin, Diagnostic de territoire durable de la commune de Saint-Paul, p. 5).

4. Mode d’emploi des travaux de rénovation


Objectif premier de l’association, la rénovation du site se fait progressivement, avec des objectifs éthiques et pratiques : d’abord, permettre un bénévolat associatif qui prenne en charge les premiers défrichements, les réparations et installations essentielles. Puis, dès l’opérationalité du bâtiment à étage, l’investir pour des activités artisanales et un point de vente au rez-de-chaussée, des bureaux sommaires à l’étage ; installation rapide d’un bloc sanitaire de base, reprise de l’eau et de l’électricité. Pour raisons d’hygiène, vidage rapide du bassin supérieur, étayage, étanchéité.


La valeur patrimonial du site assure l’intérêt des institutions et des associations (DRAC, ABF, ADIL, CHAM…) et leur concours lors de la restauration.

4.0. Nettoyage végétal.

Il peut être bénévole, puisque préalable à tous travaux, avec prêt ou location de matériel. Délimiter rapidement une aire de stockage du compost et des bûches.

4.1 Rénovation de structure bâtiments

Dans un objectif de sécurisation des locaux, travail de charpente et couverture des bâtiments, à chiffrer et à projeter selon matériaux et devis. Charges partagées (main-d’œuvre et matériau) pour l’association, les partenaires SCIC, le propriétaire, les subventions et l’auto-réinvestissement.



4.2 Finitions des bâtiments

Elles sont en charge des artisans, au fil des ateliers de formation (partenaire institutionnel ?), et des bénévoles, pour des week-end collectifs… 




4.3 Restauration des ruines ouvertes


Les bassins et cheminées, le portail, le dallage des sols et des escaliers, les murs débarrassés des pestes…

III. L’ACTIVITE ECONOMIQUE COOPERATIVE


L’insertion dans un contexte économique  et démographique favorable : événements et activités. A partir d’une coopérative agricole initiale, transformable et généralisable à l’artisanat et à la culture, par le biais du concept fédérateur d’« habitation-longtemps »/bitasyon lontan, l’association entend mettre en place une structure créative globale sous forme de SCIC, au cœur de laquelle s’inscrira un bureau d’étude, chargé de coordonner les activités des secteurs primaires, secondaires et tertiaires.  

A.   une analyse de marché(s) positive

L’un des paris sur lesquels repose la remise en exploitation de la Grande Maison est sa rentabilité : pour le propriétaire, bien sûr (son bien se trouve rénové gratuitement, loué et disponible en dix ans), mais aussi pour les locataires-gérants de l’association. 

Le domaine d’Ombreuse offre en effet un potentiel d’accueil et de développement exceptionnel : il peut devenir rapidement un carrefour culturel et touristique, compte tenu de l’explosion annoncée du secteur Bernica. Rappelons à ce titre les principaux axes de développement des Hauts de l’Ouest :


-Un aspirateur démographique : ces dix dernières années, les Hauts ont connu un taux record de construction et apparaissent comme une zone d’urbanisation massive dans les années à venir. A ce titre, le Basculement des Eaux est une solution pour l’agriculture, mais aussi pour l’habitat, ce que chacun sait aujourd’hui… 

-La Route des Tamarins viendra à moyen terme accentuer le développement de la zone et déplacer les centres de gravité et d’activité de la région Ouest (on peut penser qu’à plus long terme, une commune autonome des Hauts de St Paul verra le jour).

-Le Parc National des Hauts de La Réunion sera opérationnel à l’horizon 2008, et l’on n’imagine pas encore les effets directs sur le développement du tissu économique, de l’emploi, de l’habitat, des activités culturelles et de loisir.

-Enfin, la Maison des Civilisations et de l’Unité réunionnaise, projet phare du Conseil Régional, se construira au Bernica ou à Plateau-Cailloux, et accentuera encore le potentiel culturel et touristique de l’axe Route du Maïdo - Musée de Villèle (au centre d’un arc culturel de l’Ouest qui intègre l’Etang de St Paul, le Conservatoire de Mascarin et Stella Matutina). 

L’ensemble de ces indicateurs converge donc vers l’évidence du potentiel de la zone des Hauts de St Paul ; au cœur de celle-ci, l’Habitation d’Ombreuse peut devenir demain le pôle d’un noyau urbain reliant St Gilles-les Hauts et Le Bernica, valorisant une zone d’habitat « haut de gamme » dans un secteur à forte plus-value culturelle. On peut supposer qu’une Habitation d’Ombreuse rénovée, valorisant par des activités associatives la vie culturelle réunionnaise, serait un marqueur identitaire fort pour la nouvelle zone urbaine, qui gagnerait ainsi son authenticité.

B   La SCIC Commune d’Ombroise,

 modèle efficient de développement durable

1.  Présentation de la formule SCIC* 


La S.C.I.C. incarne la nouvelle formule de la coopérative au XXIème siècle : elle permet d’associer la cogestion et l’éthique de la Coopérative avec la souplesse et l’efficacité de l’Entreprise ; de manière pratique, elle permettra une formule de travail souple et volontaire, avec un registre d’inscription quotidien, la possibilité de monter des ateliers de production de courte durée, des chantiers d’insertion ou d’apprentissage volontaire. 


En fonctionnant par collèges, elle permet de séquencer la production et ses filières, et de rétribuer chaque participant, en réservant pour tous les produits, une part d’un quart du bénéfice à la source, réinvestie dans l’association, et utilisée exclusivement par celle-ci aux investissements sur le site. Ce mode de distribution est valable durant les cinq premières années. La SCIC se veut une pépinière d’activités, et à ce titre propose aux producteurs des relations personnalisées et évolutives : formation initiale, emploi dans un atelier de fabrication, participation au bureau d’études et création de produit, emploi de formateur, production délocalisée, packaging commun du produit, intégration dans la gamme d’Ombreuse et circuit commercial, lieu de commercialisation et de contact public…


* Voir Annexe SCIC

4.0. Nettoyage végétal.

Il peut être bénévole, puisque préalable à tous travaux, avec prêt ou location de matériel. Délimiter rapidement une aire de stockage du compost et des bûches.

4.1 Rénovation de structure bâtiments

Dans un objectif de sécurisation des locaux, travail de charpente et couverture des bâtiments, à chiffrer et à projeter selon matériaux et devis. Charges partagées (main-d’œuvre et matériau) pour l’association, les partenaires SCIC, le propriétaire, les subventions et l’auto-réinvestissement.



4.2 Finitions des bâtiments

Elles sont en charge des artisans, au fil des ateliers de formation (partenaire institutionnel ?), et des bénévoles, pour des week-end collectifs… 




4.3 Restauration des ruines ouvertes


Les bassins et cheminées, le portail, le dallage des sols et des escaliers, les murs débarrassés des pestes…
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L’insertion dans un contexte économique  et démographique favorable : événements et activités. A partir d’une coopérative agricole initiale, transformable et généralisable à l’artisanat et à la culture, par le biais du concept fédérateur d’« habitation-longtemps »/bitasyon lontan, l’association entend mettre en place une structure créative globale sous forme de SCIC, au cœur de laquelle s’inscrira un bureau d’étude, chargé de coordonner les activités des secteurs primaires, secondaires et tertiaires.  

A.   une analyse de marché(s) positive

L’un des paris sur lesquels repose la remise en exploitation de la Grande Maison est sa rentabilité : pour le propriétaire, bien sûr (son bien se trouve rénové gratuitement, loué et disponible en dix ans), mais aussi pour les locataires-gérants de l’association. 

Le domaine d’Ombreuse offre en effet un potentiel d’accueil et de développement exceptionnel : il peut devenir rapidement un carrefour culturel et touristique, compte tenu de l’explosion annoncée du secteur Bernica. Rappelons à ce titre les principaux axes de développement des Hauts de l’Ouest :


-Un aspirateur démographique : ces dix dernières années, les Hauts ont connu un taux record de construction et apparaissent comme une zone d’urbanisation massive dans les années à venir. A ce titre, le Basculement des Eaux est une solution pour l’agriculture, mais aussi pour l’habitat, ce que chacun sait aujourd’hui… 

-La Route des Tamarins viendra à moyen terme accentuer le développement de la zone et déplacer les centres de gravité et d’activité de la région Ouest (on peut penser qu’à plus long terme, une commune autonome des Hauts de St Paul verra le jour).
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La S.C.I.C. incarne la nouvelle formule de la coopérative au XXIème siècle : elle permet d’associer la cogestion et l’éthique de la Coopérative avec la souplesse et l’efficacité de l’Entreprise ; de manière pratique, elle permettra une formule de travail souple et volontaire, avec un registre d’inscription quotidien, la possibilité de monter des ateliers de production de courte durée, des chantiers d’insertion ou d’apprentissage volontaire. 


En fonctionnant par collèges, elle permet de séquencer la production et ses filières, et de rétribuer chaque participant, en réservant pour tous les produits, une part d’un quart du bénéfice à la source, réinvestie dans l’association, et utilisée exclusivement par celle-ci aux investissements sur le site. Ce mode de distribution est valable durant les cinq premières années. La SCIC se veut une pépinière d’activités, et à ce titre propose aux producteurs des relations personnalisées et évolutives : formation initiale, emploi dans un atelier de fabrication, participation au bureau d’études et création de produit, emploi de formateur, production délocalisée, packaging commun du produit, intégration dans la gamme d’Ombreuse et circuit commercial, lieu de commercialisation et de contact public…
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Annexe SCIC

La Société coopérative d’intérêt collectif : présentation 

La SCIC, une démarche.

Dans le cadre du projet de développement économique et social, il s’agit, par une synergie d’acteurs différents sur un territoire, de gérer une ou des activités et de créer de l’emploi.

La Société coopérative d’intérêt collectif milite en faveur du multi-sociétariat sous la forme d’une société coopérative de droit privé et d’intérêt collectif dans un projet de développement durable.

La SCIC trouve sa philosophie à la fois dans le monde associatif et coopératif :

« L’association est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d’une façon permanente, leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des bénéfices ». (Art. 1er de la Loi du 1er juillet 1901),

« Une coopérative est une association autonome de personnes volontairement réunies pour satisfaire leurs aspirations et besoins économiques, sociaux et culturels communs au moyen d'une entreprise dont la propriété est collective et où le pouvoir est exercé démocratiquement ». (Art. 1er de la Déclaration sur l’identité coopérative internationale de l’ACI, Alliance coopérative Internationale fondée à Londres en 1895).

La création de la SCIC peut résulter de la transformation de toute société ou association, quelle qu’en soit la forme, par adaptation des statuts de celle-ci sans création d’une personne morale nouvelle. Ainsi, une association peut se transformer en SCIC. Il ne s’agit pas d’une dissolution, mais bien d’une transformation.

Le caractère essentiellement non lucratif de la SCIC la rapproche de l’association et se caractérise par :

l’affectation obligatoire des résultats (entre 57,5 et 100 %) en réserves impartageables,

l’interdiction d’incorporer les réserves au capital,

la limitation des intérêts versés aux parts.

Nature de la SCIC

Les SCIC sont des sociétés coopératives à forme commerciale (SA ou SARL). Leur création est subordonnée à un agrément administratif délivré par le préfet du département du siège de la SCIC pour une durée de cinq ans renouvelable (art. 1 du décret).

La SCIC doit justifier du caractère d’utilité sociale des biens et des services d’intérêt collectif qu’elle se propose de produire. 

Trois caractéristiques principales apparaissent :

la production de biens et services d’intérêt collectif (à titre gratuit ou onéreux),

l’utilité sociale (au sens sociétal),

l’ouverture sur l’extérieur (Les tiers, usagers et clients non associés, bassin de vie, société civile en général, peuvent bénéficier des produits et services de la SCIC).

La notion d’utilité sociale recouvre à la fois :

-des objectifs d’intérêt général : il peut s’agir de toute activité tendant à prévenir ou à lutter contre les facteurs de désagrégation sociale, la violence, l’insécurité, l’isolement, ou plus généralement l’exclusion sociale, ou dans le domaine de l’environnement ou du patrimoine, de toute activité visant à prévenir la dégradation ou à protéger l’environnement ou le patrimoine dans un territoire donné pour les générations futures ;

-des modalités spécifiques d’exercice de l’activité, la distinguant de celle d’une société commerciale en raison de la nature du service offert ou du produit correspondant par exemple à un besoin non satisfait ou satisfait dans des conditions différentes de celles offertes par le marché, du public auquel le service ou le produit s’adresse ou du prix proposé modulé ou adapté aux possibilités de solvabilité du public ciblé.

L’intérêt collectif qui doit caractériser la SCIC repose autant dans sa capacité à organiser une pratique de gestion démocratique qu’à répondre, en externe, aux besoins d’un territoire par la meilleure mobilisation possible des ressources de ce territoire au niveau économique et social.

Les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent prendre jusqu’à 20% du capital d’une SCIC. Elles peuvent néanmoins accorder des subventions aux SCIC en vue de participer à leur développement dans le respect des conditions d’octroi fixées par les règlements (CE) du 12/01/2001. Leur participation au capital est, comme pour tous les candidats au sociétariat, soumis à l’approbation des associés en Assemblée Générale Ordinaire ou Constitutive. 

Fonctionnement de la SCIC

Les SCIC sont des coopératives multi- partenaires qui permettent d’associer à la gestion et au pilotage du projet :

les salariés de la coopérative,

les personnes qui bénéficient à titre gratuit ou onéreux des activités de la coopérative,

toute personne physique souhaitant participer bénévolement à son activité,

des collectivités publiques et leurs groupements,

toute personne physique ou morale qui contribue par tout autre moyen à son activité,

Tous les sociétaires peuvent, s’ils sont élus, participer au Conseil d’administration. Chaque SCIC doit comporter au moins trois catégories d’associés dont obligatoirement des salariés et des usagers.

Les statuts peuvent prévoir une organisation en collèges ; dans ce cas il y a au moins trois collèges et ceux-ci disposent d’un nombre égal de voix à l’Assemblée générale, sauf disposition des statuts prévoyant un nombre de voix déterminé par collège, dans la limité de 50% au plus et de 10% au moins. La création de collèges, qui ne correspond pas forcément aux catégories d’associés prévus par la loi, ouvre une liberté d’organisation très grande, favorable à un partenariat réfléchi sur un projet territorial. C’est à la faveur de cette organisation en collèges (facultative) que la règle de base des coopératives “ un homme, une voix ”, peut être aménagée et qu’il est possible de donner à une catégorie de partenaires, dans la mesure où elle constitue un collège, une part particulière à la gouvernance de la SCIC.
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